
La direction a convoqué les OS représentatives (CGT, FO et Solidaires) pour un
premier comité technique le 13 juillet.
Suite au vote défavorable des syndicats (lire ci-dessous), le CTL a été légalement
reconvoqué le 21 juillet, avec le même ordre du jour, sans modification aucune des
documents soumis à la discussion et au nouveau vote.

L'ordre du jour initial (et reconduit) était   : L' adaptation des structures et du réseau.

Joliment dit : en fait sur le sujet, il s'agit de la fermeture de deux trésoreries : Capendu e t
Couiza. S'ensuit logiquement (sic) la répartition des tâches supprimées sur d'autres sites
(Carcassonne, Limoux et Peyriac Minervois).
Il est donc programmé deux fermetures de Centre des Finances Publics au 31/12/2017.
Nouvel épisode d'une longue série ? 
Peut-être, il reste en effet encore des «possibilités» de fermetures sur le département. Mais, à
quoi donc doivent s'adapter notre réseau et nos structures : 

- Au désert ? 
- À l'éloignement  systématique des services publics de l'Etat et de la République de   
ses citoyens ?
- A participer ou anticiper la mort de territoires entiers ?

Parce que, si l'on supprime des postes dans des zones dans lesquels ils ne seraient plus
viables (sic), ni utiles (re sic), ni même répondant aux besoins de la population (re-re sic),
on n'en crée nulle part ailleurs dans le département, même dans les zones à forte densité
de population, urbaines de surcroit. 

Le pays de Couiza-Espéraza et de la Haute-vallée de l'Aude est pourtant un pays où le
nombre d'articles IR, TH, TF augmente (+2% 2011/2015). Le nombre de mandats- titres-
recettes étaient aussi en augmentation avant que l'administration ne décide du
contraire. C'est une région montagne riche en atouts en matière d'élévage, de filière bois,
santé ou thermale, atouts qui ne demandent qu'à se développer. La population de la 
région de Capendu ne diminue pas non plus, bénéficiant de l'attracion carcassonnaise et
d'un nouveau positionnement géographique central en Occitanie ou sur l'axe Montpellier-
Toulouse.
L'administration DGFIP a commencé par diminuer les compétences de ces trésoreries, à
ne pas en pourvoir les postes avant de proposer leur fermeture. Des agents sur place y ont
un sentiment d'abandon.
Aucun élément concret, aucune justification chiffrée n'ont été communiquées aux OS, peut
être parce qu'il n'y a pas d'autres justifications que de supprimer et redéployer.
La direction a prévenu : on est dans la phase de « concertation » depuis le 19 juin
(autorisation du ministre), jusqu'à la mi-août. Plutôt une phase d'information puisque la décision
semble bien prise. Les maires des communes directement concernées (Capendu et Couiza) ont
été rencontrés. Ceux des communes gérées par ces trésoreries le seront. Les chefs de postes
des CFP accueillant les missions transférées ont été avertis, les agents dont le poste est
supprimé aussi.
D'ors et déjà, le conseil municipal de Couiza a émis une délibération s'opposant au transfert, le
maire de Capendu souhaite rencontrer (sur proposition de la CGT) les organisations syndicales
de la DDFIP début août.
En septembre, le ministre rend son verdict, en octobre c'est le début de l'exercice des
suppressions d'emploi dans les ministères puis à la DGFIP en novembre et au 01/01/2018
les agents de ces trésoreries devront fermer le rideau et plier bagages ! 1 A 1 B 1 C sur
Couiza, 2 B sur Capendu.
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La CGT a demandé quels seraient les impacts environnementaux dus aux déplacements des usagers
vers Limoux, Peyriac ou Carcassonne. Aucune réponse de la direction qui n'a même pas donné le
décompte quotidien des usagers reçus comme c'est prévu par les fiches administratives lorsque des
suppressions de trésoreries sont proposées. 

La réalité ? C'est en moyenne une dizaine par jour sur Couiza par exemple avec des pîcs à 30 ou 40
usagers en période de campagnes.
Ces déplacements auront également des conséquences sur le nombre d'accidentés de la route mais
cette question est accessoire pour notre DGFIP... Le dogme absurde des suppressions de centres des
finances publiques et des suppressions d'emploi prime tout.

Ce CTL reconvoqué a également entériné le transfert du recouvrement de l'IR, TH, TF de
Couiza et Quillan sur Limoux et de Capendu sur Carcassonne. Nous aurons donc des
déplacements de Camurac ou Axat jusque Limoux ! ou de Roquecourbe jusque
Carcassonne …

Le directeur a d'ailleurs prévenu que dans « les années à venir, la spécialisation du recouvrement allait
continuer avec la fin des trésoreries mixtes... », la direction ne cachant pas lorgner notamment sur sa
suppression à Bram pour commencer …

Quant à la sécurité des encaisses des collectivités et régies obligées de se déplacer, la direction est un
peu embêtée et en contradiction avec sa ligne « sécuritaire » avancée dans d'autres circonstances pour
fermer des structures ou réorganiser des caisses !

« La réforme des structures fait partie de mes devoirs ». Le directeur reconnaît que les citoyens
les plus fragiles ou âgés ne sont pas prêts à faire leur démarche sur internet. Le directeur
rappellera plusieurs fois que des MSAP existent sur ces zones … que l'on pourrait s a n s
doute payer la Poste pour y être présents (à 50 € la demi-journée) .. .
Concernant les emplois, hormis les suppressions d'emplois que nous ne connaissons pas
encore : 1B irait à Peyriac (transferts de l'activité SPL) et 1 B à Carcassonne, 1 emploi au
SIP de Limoux et un à la Trésorerie mais la direction n'a pas chiffré les charges de
recouvrement par exemple : elle estime à la louche que c'est 15 à 20% maximum  de l'activité
d'une trésorerie ce qui ferait par exemple pour le transfert du recouvrement de Qui l lan (p lus
Couiza) vers Limoux 1,2 emplois, 0,5 emploi pour Carcassonne. 

La CGT a déjà pris contact avec les maires. Il ont aussi voulu fermer Ginestas et ils ont dû reculer
devant la mobilisation. Couiza-Esperaza et Capendu ont besoin d'une trésorerie de proximité ; 
en intersyndicale, notre section syndicale CGT proposera de mener ce combat avec les populations
locales.

Questions diverses :
Les géomètres qui devront aller sur fréquemment en commission communale des impôts

directs, donc, plus de fiscal au détriment du foncier et du topo et devront faire de la maintenance
dite rapide ou  « dégradée » du plan depuis le bureau pour compenser. Ils sont inquiets quant à la
qualité du plan et excédés par ce yoyo perpétuel : faites, ne faites plus, refaites, abandonnez,
reprenez etc.....
La direction devrait les rencontrer à la rentrée ou en tout début d'automne.

SPFE : la direction maintient que les travaux de la 2éme tranche se sont bien passés avec le
déménagement alors que les agents ont vécu un déménagement improvisé, devant travailler sur des
PC en même temps qu'on leur mettait les applications etc etc résultat des collègues épuisés
(physiquement et mentalement) et du retard que la hiérarchie désormais leur reproche !!

La CGT a demandé qu'un raccourci vers le registre CHS-CT soit mis en page d'accueil du site Ulysse
Aude.

Suite à notre question, l'accueil des nouveaux arrivant se ferait au 1er septembre à la cité
administrative, salle de réunion du rez-de-chaussée.

Caisse unique à Carcassonne :
La direction indique ne pas s'être finalement portée volontaire pour l'expérience d'une caisse

numéraire unique sur Carcassonne.


